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Le point de vue 
de la CFE Énergies  
 

 
La CFE Énergies représente les 
agents de maîtrise, techniciens et 
cadres des Industries Electriques 
et Gazières (IEG), quels que 
soient leur domaine d’activité ou 
la nature de leur fonction. Elle est 
la première organisation 
syndicale représentative chez les 
cadres et la seconde tous 
collèges confondus dans la 
branche des IEG 

EN BREF.  
 
La CFE Énergies réaffirme son soutien au projet d’EPR2 à Bugey, dans la 
continuité de son engagement en faveur des projets de Penly et de Gravelines. 
Ensemble, ces trois paires de réacteurs s’inscrivent dans une stratégie de long 
terme, cohérente avec l’objectif de décarbonation profonde de notre économie 
et de neutralité carbone à l’horizon 2050. 
 
Contrairement aux deux autres sites, le projet de Bugey se situe en bord de 
fleuve, ce qui a légitimement suscité des interrogations quant à la disponibilité 
à très long terme du Rhône, tant en débit qu’en température. Les études 
actuellement disponibles tendent à conforter la faisabilité du projet. Mieux 
encore, face aux risques croissants liés au dérèglement climatique, ce réacteur 
constitue un atout stratégique : il renforce la résilience du système 
énergétique et contribue à sécuriser une production décarbonée, pilotable et 
continue. 
 
Sur les aspects économiques, la question des coûts et des modalités de 
financement est naturellement centrale. Des données utiles ont enfin été mises 
à disposition, apportant des ordres de grandeur pour alimenter le débat. La 
CFE Énergies appelle néanmoins à explorer des solutions de financement 
complémentaires, en mobilisant tous les leviers disponibles pour sécuriser les 
investissements nécessaires. 
 
Enfin, la CFE Énergies insiste sur l’urgence d’une décision politique rapide. 
Reporter indéfiniment le choix sous prétexte d’études toujours plus détaillées 
— qui, par nature, ne pourront jamais lever toute incertitude — reviendrait à 
renoncer de fait au projet. Ce serait affaiblir la capacité de la Nation à garantir 
sa souveraineté énergétique et à faire face, avec les moyens à sa mesure, à la 
crise climatique. 
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DE LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE 
 
Ce projet, comme celui de Penly et celui de 
Gravelines, s’inscrit dans le programme 
Nouveau Nucléaire Français, qui prévoit dans un 
premier temps la construction et l’exploitation de 
trois paires d’EPR2. Ce programme répond pour 
partie à la programmation pluriannuelle de 
l’énergie et à la stratégie nationale bas-carbone. 
 
L’objectifs de ces différentes politiques, est la 
défossilisation pour atteindre le net zéro à 
l’horizon 2050. En tant qu’organisation 
responsable, la CFE Énergies défend un mix 
électrique au meilleur coûts complet, alliant 
énergies pilotables et intermittentes et 
garantissant une production au consommateur 
particulier et industriel fiable et sûre. 
Consciente que le nucléaire n’est pas LA 
solution, la CFE Energies considère qu’il n’existe 
pas de solution durable sans nucléaire. C’est 
pourquoi nous soutenons ce projet, comme nous 
avons soutenu celui de Gravelines, celui de 
Penly.  
 
Depuis peu, la question de la surcapacité et de 
la surproduction se pose. Ces arguments 
avaient déjà été avancés il y a plusieurs années, 
non seulement avant la crise des prix, mais aussi 
dès le début des années 2000. Ils n’ont 
finalement pour but que de retarder les décisions 
de constructions sine die. Cette évaluation de la 
capacité doit davantage s’opérer selon un 
équilibre pilotable/ intermittent pour assurer la 
sûreté des réseaux dans un contexte européen 
qui aujourd’hui n’apporte aucune garantie sur ce 
point pourtant essentiel. 
 
Au début des années 2000, cette prétendue 
surcapacité a entravé la mise en œuvre de 
projets tels que celui du Carnet. Il en a résulté 
une rupture dans la continuité des constructions, 
entraînant par ricochet une érosion progressive 
des compétences dont les conséquences, 
particulièrement néfastes, se sont fait 
cruellement sentir par la suite, notamment sur le 
chantier de l’EPR1 de Flamanville 3. 
 
Au début des années 2010, le lancement d’un 
nouveau parc nucléaire devait être acté. Une fois 
de plus, la décision a été repoussée, faisant 
abstraction de la nécessité, pour la filière, de 
préserver ses compétences et d’assurer son 
développement à travers une activité minimale.  
 
Peu avant la crise des prix, le discours sur la 
surcapacité persistait. La Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) de l’époque 
actait d’ailleurs la fermeture de plusieurs 
dizaines de réacteurs. 
 
Cette crise a mis en lumière les nombreux atouts 
de l’énergie nucléaire, mais certains de nos 
contemporains retombent dans les mêmes 

travers, oubliant que la construction de réacteurs 
s’étale sur de longues années, et que les 
décisions à courte vue dans ce domaine sont 
particulièrement risquées. 
 
Gouverner, c’est prévoir – un principe qui vaut 
tout autant pour la politique énergétique. Il nous 
paraît donc essentiel de lancer ce programme, et 
en particulier le projet d’EPR2 à Bugey, afin de 
préserver nos compétences, maintenir l’emploi, 
poursuivre le développement du territoire et, 
surtout, lutter efficacement contre le dérèglement 
climatique en mobilisant l’un des leviers les plus 
puissants dont nous disposons. La production 
nucléaire s’inscrit, par nature, dans une vision de 
long terme. 

 
LES SPÉCIFICTÉS DU SITE DU BUGEY 
 
Contrairement aux précédents projets et débats, 
le site du Bugey est en bord de fleuve, ce qui le 
rend particulier. 
 
En effet, la source froide sera ici le Rhône, et non 
la mer du Nord, ce qui influencera le design du 
réacteur et soulèvera des questions liées à 
l’impact du changement climatique sur cette 
installation de production d’électricité ainsi qu’à 
l’empreinte environnementale du projet. 
 
Les réacteurs EPR2 de Bugey seront à circuit 
fermé – comme tout futur réacteur de bord de 
fleuve – et sera donc refroidit à l’aide de tours 
aéroréfrigérantes. Dans le DMO, deux 
possibilités sont envisagées avec deux ou quatre 
tours aéroréfrigérantes.  
 
La CFE Énergies soutient la solution d’une tour 
par réacteur, pour plusieurs raisons : 

• Elle permet de réduire au maximum 
l’emprise au sol, grâce à une 
conception plus compacte ; 

• Elle représente l’option la plus 
économique en phase de construction ; 

• Elle facilite la maintenance, en limitant 
le nombre et la complexité des 
interventions nécessaires. 

 
 

IMPACT DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 
 
La question du changement climatique revêt ici 
une importance capitale. En effet, celui-ci aura 
une influence déterminante sur le Rhône – 
source froide du projet – tant en ce qui concerne 
son débit que sa température. 
 
Les différentes études présentées dans le cadre 
de ce débat, qu’il s’agisse du dossier du maître 
d’ouvrage ou des éléments partagés lors de la 
réunion publique, se veulent globalement 
rassurantes quant au débit du Rhône. Elles 
concluent qu’il restera suffisamment d’eau 
disponible pour garantir le refroidissement des 
réacteurs. Il est également important de rappeler 
que les réacteurs 2 et 3, actuellement refroidis en 
circuit ouvert, seront très probablement arrêtés 
au moment de la mise en service des EPR2, 
libérant ainsi des marges supplémentaires en 
matière de consommation d’eau. 



 
 
  

Cependant, la CFE Energies s’associe aux 
demandes faites d’études complémentaires à 
l’horizon 2100, même s’il faut garder en mémoire 
que les résultats de ces études seront entachés 
de fortes incertitudes, comme cela a été rappelé 
par les scientifiques présent lors de la réunion 
publique qui y était consacrée. Il n’est donc 
absolument pas pertinent de conditionner le 
lancement du projet à la réalisation d’études 
complètes à cet horizon. 

 
Concernant l’élévation de la température de 
l’eau du Rhône, les échanges menés ont permis 
de mieux comprendre son impact, notamment 
sur la faune aquatique aux abords de la centrale. 
Une élévation de la température de l’eau en aval 
du site, liée au fonctionnement des réacteurs, 
peut effectivement entraîner des conséquences 
sur certaines espèces. Toutefois, il convient de 
relativiser cet effet localisé : une hausse de 2 
degrés sur quelques centaines de mètres reste 
négligeable face à un réchauffement global de 3 
à 4 degrés de la température du Rhône du fait 
de l’impact climatique.  
 
Il s’agit ici d’évaluer les risques au regard des 
bénéfices attendus, selon une logique 
comparable à celle que l’on applique en santé 
publique, notamment dans les campagnes de 
vaccination. Ainsi, bien que la question de l’eau 
soit essentielle, les impacts identifiés ne justifient 
pas l’abandon du projet, sauf à considérer que la 
Nation ait fait le choix de la désindustrialisation 
ce qui, à ce jour, n’a jamais été décidé 
démocratiquement. 

 
COÛT & FINANCEMENTS 
 
La thématique du coût du projet et du 
financement est présente dans les débats 
publics relatifs aux EPR2 depuis le premier 
débat de Penly. 
Lors du débat de Penly, la réunion qui lui était 
consacrée avait finalement été annulée par la 
CPDP d’alors, empêchant ainsi le public de 
pouvoir être informé sur le sujet. 
 
A Gravelines davantage d’informations étaient 
disponibles. EDF avait présenté une estimation 
du calendrier des chantiers et des coûts 
associés, mais l’État n’avait pas été en mesure 
de présenter les différents schémas de 
financement envisagés.  
 
Les chiffres communiqués par EDF donnent une 
première indication, bien qu’ils nécessitent une 
actualisation. Il est certes regrettable que les 
données mises à jour ne soient pas encore 
disponibles, mais il est préférable de prendre le 
temps d’établir des estimations fiables, afin 
d’éviter des révisions successives qui pourraient 
nuire à la confiance dans le processus. Cela ne 
remet toutefois pas en cause la légitimité du 
débat en cours. 

 
Concernant le financement, il a été annoncé un 
schéma, sur le même principe que la centrale 
tchèque de Dukovany – qui a été approuvée par 
l’Union Européenne pour cette dernière – à 
savoir, un prêt bonifié par l’Etat, et un CFD sur 
une partie du productible à un tarif maximal de 
100 €2024/MWh 
(https://www.elysee.fr/emmanuel-
macron/2025/03/17/reunion-du-4eme-conseil-
de-politique-nucleaire ). 
 
Si la CFE Énergies se réjouit d’avoir enfin obtenu 
ces données, réclamées depuis plusieurs mois, 
elle tient néanmoins à formuler plusieurs 
remarques : 
Il est essentiel que les coûts prévisionnels 
"overnight" puissent être régulièrement mis à 
jour et suivis de près. C’est une condition 
indispensable à l’acceptabilité sociétale du 
projet. 
EDF doit pouvoir financer ces investissements 
autant que possible sans recourir excessivement 
à l’endettement, qu’il s’agisse de sa propre dette 
ou de celle de l’État. Dans cette perspective, 
plusieurs pistes doivent être envisagées : ouvrir 
le capital à des investisseurs extérieurs — 
comme cela avait été fait pour le parc nucléaire 
historique – et éviter que l’État ne ponctionne les 
comptes d’EDF par le biais de dividendes 
excessifs. Il paraît aussi pertinent d’explorer 
d'autres modes de financement compatibles 
avec les règles européennes, tels que les 
Services d’Intérêt Économique Général.(SIEG). 
 

LES ALTERNATIVES À l’EPR2 
 
Pour la CFE Énergies, il aurait été utile de mieux 
documenter, voire d’envisager plus 
sérieusement, des alternatives reposant sur 
d’autres technologies de réacteurs – étrangères, 
mais potentiellement construites sous licence en 
France – afin d’identifier des solutions moins 
coûteuses et plus simples à réaliser. À tout le 
moins, il aurait été pertinent de démontrer que, 
rapportée à sa puissance et à ses 
caractéristiques techniques, la technologie 
EPR2 constitue bien le choix le plus adapté.  
 
Les éléments ayant conduit au choix de 
développer l’EPR2, plutôt que d’améliorer la 
constructibilité de l’EPR1 afin d’éviter de 
coûteuses heures d’ingénierie, n’ont pas été 
exposés avec un niveau de précision technique 
suffisant. Cette absence de justification claire 
interroge vis à vis des objectifs d’industrialisation 
et de standardisation pourtant mis en avant. En 
effet, toute stratégie industrielle cohérente 
repose sur la répétabilité, la fiabilité des 
processus et la capitalisation sur l’expérience 
acquise. Or, en lançant une nouvelle conception 
sans avoir pleinement tiré parti des retours 
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d’expérience des quatre EPR1, on s’expose à 
reproduire des complexités inutiles, allonger les 
délais et alourdir les coûts. Une approche plus 
pragmatique, axée sur l’amélioration continue 
d’un modèle existant, aurait peut-être permis de 
mieux sécuriser les compétences, de stabiliser 
la chaîne d’approvisionnement et de gagner en 
efficacité à grande échelle." 
 

DE LA RATIONNALITÉ LIMITÉE 
 
Le concept de rationalité limitée a été mis au 
point par Herbert Simon, politiste et économiste 
qui a reçu le prix Turing et le « Nobel 
d’Economie » pour ses travaux. Cette théorie 
précise que lorsqu’il s’agit de prendre des 
décisions, l’être humain ne dispose pas de 
toutes les informations, et est donc en rationalité 
limitée. Il prendra donc une décision qui satisfait 
ses critères, plutôt que de prendre la décision a 
priori optimale, car il n’aura jamais à dispositions 
les informations complètes. 
 
Si on applique cette théorie à la décision 
publique, comme cela a été fait dans beaucoup 
d’études scientifiques, cela suppose que le 
décideur politique n’aura jamais à dispositions 
toutes les informations à jour, celles-ci pouvant 
être modifiées à tout moment. Attendre d’avoir 
toutes les informations pour décider revient alors 
à ne jamais décider. Ce qui importe est alors de 
prendre une décision satisfaisante, et surtout de 
faire attention à la mise en œuvre de la décision. 
 
Concernant le projet d’EPR2 sur le site de 
Bugey, la logique de rationalité limitée qui 
prévaut impose de prendre une décision sans 
attendre une étude sur l’évolution du Rhône à 
l’horizon 2100, dont les conclusions resteront de 
toute façon incertaines. De même, exiger dès 
aujourd’hui un chiffrage au centime près n’est 
pas pertinent, puisque les coûts définitifs seront 
connus en fin de projet seulement. Pour autant, 
le pilotage de ce chantier doit intégrer une 
ambition claire de maîtrise des dépenses, 
appuyée par une gouvernance rigoureuse et 
adaptée. 
 
Ainsi, ériger la complétude absolue de 
l’information en condition préalable revient, en 
réalité, à différer indéfiniment la décision. Or, 
refuser de décider, c’est déjà choisir : celui de 
renoncer au projet. 
 
Les données disponibles sur la disponibilité du 
Rhône ainsi que les ordres de grandeur des 
coûts apparaissent pour la CFE Énergies, 
suffisamment solides pour permettre d’engager 
ce projet. Dans un contexte d’urgence 
climatique, le temps devient un facteur critique : 
chaque retard dans la prise de décision aggrave 

les déséquilibres à venir et alourdit 
considérablement le coût des réponses futures. 
Face à l’accélération des dérèglements, 
l’inaction n’est plus une option responsable. 
 
CONCLUSION 
 
En synthèse de ce cahier d’acteurs, la CFE 
Énergies réaffirme la position constante qui a été 
la sienne au cours des trois débats publics 
consacrés aux projets EPR2 : un soutien clair à 
la construction et à l’exploitation de ces 
réacteurs. Cette position s’inscrit dans une vision 
cohérente de la politique énergétique nationale, 
fondée sur la décarbonation et l’électrification de 
notre économie, en articulation avec les objectifs 
de la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) et 
de la future Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE). 
 
La situation particulière de ce projet à Bugey, en 
bord de fleuve a plus particulièrement posé la 
question du refroidissement en circuit fermé, 
ainsi que celle de l’impact de l’effet du 
changement climatique sur le Rhône.  
Les réponses apportées durant le débat 
confirment notre position. 
 
Les données relatives au coût et au 
financement, réclamées par la CFE Énergies 
lors des précédents débats, sont les bienvenues. 
Bien qu’elles ne soient pas toutes actualisées, 
elles offrent des ordres de grandeur utiles ainsi 
qu’un aperçu des solutions envisagées. 
 
Ces données apportent un éclairage utile sur la 
stratégie de financement envisagée par l’État et 
par EDF. La CFE Énergies tient à souligner 
l’importance de garantir à EDF les moyens 
d’investissement nécessaires à la réalisation de 
ce projet. Cela suppose une politique de 
dividende cohérente avec les enjeux industriels, 
mais aussi l’activation de l’ensemble des leviers 
permettant de mutualiser les risques et de 
partager les coûts. Dans cette perspective, 
l’ouverture à d’éventuels partenaires industriels 
ou énergivores, intéressés par une électricité 
décarbonée, pilotable et à prix stable sur le long 
terme, pourrait constituer une voie pertinente. 
 
Enfin, la CFE Énergies insiste sur l’urgence de 
trancher quant au programme NNF dans son 
ensemble. Les données aujourd’hui disponibles 
sont suffisantes pour permettre une décision 
éclairée ; l’enjeu principal réside désormais dans 
la mise en œuvre concrète de ce programme. 
Exiger des études exhaustives, alors même 
qu’aucune ne pourra jamais lever toute 
incertitude, revient à différer indéfiniment la 
décision. Une telle posture équivaut, de fait, à 
renoncer à un programme pourtant 
indispensable pour répondre aux défis 
énergétiques et climatiques à venir. 
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